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BIOGRAPHIE

Sociologue et ethnologue Français contemporain (1930-2002) né à Denguin, dans les Pyrénées-Atlantiques, il est le continuateur de la méthode et de la doctrine de Durkheim. Il est connu pour avoir su combiner trois grands noms de la sociologie que l’on a traditionnellement opposé avant lui : Karl Marx, Emile Durkheim et Max Weber.

Il est l’auteur de nombreux travaux sur des objets fort divers (mariages Kabyles, célibat paysan, étudiants et professeurs, fréquentation des musées, pratiques de consommation…) mais qui tous à leur manière, mettent en perspective les logiques de la différence et de la domination sociale à l’œuvre dans les pratiques, les comportements et les goûts. C’est dans ce cadre qu’il développe les notions d’habitus et de légitimité.

C’est par ses recherches à caractère ethnologique menées en Kabylie que Pierre Bourdieu s’est d’abord fait connaître : seul (Sociologie de l’Algérie en 1958, The Algerien en 1962) ou en collaboration (Travail et Travailleurs en Algérie et le Déracinement en 1964). Repris par la suite, les résultats de ces travaux initiaux n’ont cessé d’alimenter sa réflexion : ils montraient déjà l’importance des phénomènes symboliques dans les relations économiques et ils éclairaient la nature de sens pratique (deux textes importants en sont issus : Esquisse d’une théorie de la pratique en 1972 et le Sens Pratique en 1980). Mais ce sont ses travaux sur l’école (avec Jean Claude Passeron) qui le placent au premier plan des sociologues français contemporains. Les Héritiers (1964) sont l’occasion de débats passionnés, auxquels ont participé notamment les enseignants et leurs syndicats. Cet ouvrage heurte de plein fouet la conviction, largement répandue, de l’égalité des chances devant l’école. Il insiste aussi sur les mécanismes qui dissimulent cette sélection à ceux qui la subissent, en particulier la croyance aux dons (il faut être doué pour réussir). Dans la Reproduction (1970), les mêmes auteurs soutiennent d’une manière plus systématique l’idée que l’école joue un rôle fondamental dans la reproduction des inégalités sociales. Ecrit en pleine conjoncture structuraliste, mais s’en démarquant par l’importance qu’il accorde à l’histoire, cet ouvrage eut autant d’émules que d’adversaires. Dans le même temps (et en associant toujours pleinement ses collaborateurs), Bourdieu a étendu l’application de ses concepts fondamentaux à d’autres domaines et en a démultiplié la portée. Ainsi l’étude de la photographie (Un art moyen, 1965) ou celle de la fréquentation des musées lui ont permis d’étayer l’idée que les échanges culturels peuvent être considérés en terme de marché (‘le marché des biens symboliques’).

Opposé à la constitution d’une ‘école de pensée’ mais soucieux d’offrir à des sociologues non confirmés l’occasion de s’exprimer et de briser ce qu’il appelle "le cercle enchanté de la légitimité", Bourdieu a fondé en 1975 la revue Actes de Recherche en sciences sociales, qui est devenue l’un des vecteurs essentiels de la diffusion de la sociologie auprès d’un public plus large et qui a marqué par son style toute une génération de sociologues. Les objets réputés mineurs (la haute couture, le commérage, la vie dans un petit séminaire, la bande dessinée…) y sont examinés avec autant d’attention que l’école, les paysans ou le patronat. Dans l’esprit insufflé par Bourdieu on ne traite jamais d’un objet sans montrer les conditions historiques dans lesquelles est apparu l’intérêt porté à cet objet, d’où l’étiquette de "structuralisme génétique" qui est parfois attribuée à cette sociologie. Au fil de la publication de la revue, Bourdieu a affiné sa théorie de champ, grâce à laquelle il a pu développer ses résultats antérieurs sur les goûts et la culture (la Distinction, 1979) sur la relation entre système scolaire et champ de pouvoir (Homo. Academicus, 1984 ; la Noblesse d’Etat, 1988), ou sur l’art et la critique littéraire (Les Règles de l’art, 1992).

Depuis les grèves de Décembre 1995, son implication politique est importante. Il créa l’association "Raisons d’agir" et la revue "Liber" afin de démocratiser les sciences sociales. Il reste très critique envers le néolibéralisme à travers de nombreux articles et journaux réunis en partie dans Contre-Feux, 1998. Aujourd’hui Pierre Bourdieu est professeur titulaire de la Chaire de Sociologie au Collège de France, directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, directeur de la Revue Actes de la Recherche en Sciences Sociales et de la revue internationale des livres Liber.

                   Principales caractéristiques biographiques :

-Lycée de Pau (1941-1947)
-Lycée Louis-le-Grand (1948-1951)
 Ecole Normale Supérieure (1951-1954)
-Faculté des lettres de Paris (1951-1954)
-Professeur au Lycée de Moulins (1954-1955).
-Assistant à la Faculté des lettres d'Alger (1958-1960).
-Assistant à la Faculté des lettres de Paris (1960-1961).
-Maître de conférences à la Faculté des lettres de Lille (1961-1964).
-Directeur d'études à l'Ecole des Hautes études en Sciences Sociales (1964-….).
-Chargé de cours à l'Ecole Normale Supérieure (1964-1984).
-Directeur du Centre de Sociologie de l'éducation et de la Culture (EHESS-CNRS).
-Directeur de la Collection "Le sens commun" (Editions de Minuit) (1964-1992).
-Visiting Member à l'Institute for Advanced Studies (Princeton) (1972-1973).
-Membre de l'American Academy of Arts and Sciences.
-Membre du Conseil scientifique du Max Planck Institute für Bildungsforschung (1974-1976).
-Directeur de la revue Actes de la recherche en sciences sociales (1975-….).
Consulting Editor de l'American Journal of Sociology (1975-….).
-Professeur titulaire de la Chaire de Sociologie au Collège de France (1982-….).
-Directeur du Centre de Sociologie Européenne (CSE) du Collège de France et de l'école des Hautes études en Sciences Sociales (1985-….).
-Directeur de la revue internationale des livres Liber (1989-….).
-Docteur honoris causa de l'Université Libre de Berlin (1989), de l'Université Johann Wolfgang Goethe de Francfort (1996), de l'Université d'Athènes (1996).
-Membre du Conseil scientifique de l'Institut Maghreb-Europe (1991-….).
-Médaille d'or du CNRS (1993).
-Erving Goffman Prize, University of California-Berkeley (1996).
-Ernst-Bloch-Preis de la ville de Ludwigshafen (1997).

Le sociologue est décédé dans la nuit de mercredi à jeudi 23 Janvier 2002 à Paris, à l'âge de 71 ans. Professeur-titulaire de la chaire de sociologie au Collège de France depuis 1981, Pierre Bourdieu est considéré comme celui qui a renouvelé la sociologie à partir des années 1960 • Dans les années 1990 et à partir des grèves de l'automne 1995, il s'est engagé publiquement aux côtés des mouvements de contestation de la mondialisation.
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BENSALAH , B.


Le rap : c’est un genre de musique tout à fait actuel. 

Le mot RAP lui-même est composé des trois initiales de trois mots : 

 R - A et P. 

Ces trois initiales nous livrent  la signification du mot rap :

R comme Rapide

A comme  Action 

P comme    Populaire 
C’est cela le Rap :  une action de parler, de s’exprimer par les mots mais d’une manière très consistante et très existentielle.    

L’origine du rap ce sont des ghettos noirs américains et plus exactement la musique jamaïcaine. Ainsi, il est normal que l’on y retrouve la profondeur de toutes ces musiques : soul, funk, mais aussi du  jazz .

Le rap n’est pas uniforme, loin de là ; il renferme plusieurs catégories. 

Il  y a  deux écoles principales : 

Le  Rap américain ( Rap à thèmes plutôt politiques ) , 

Le Rap français (Rap à thèmes plutôt sociaux ) 

Le rap américain

La première catégorie du rap, c’est le rap américain. Il débute dans les années 1970.

D’origine américaine, il trouve sa source très exactement  dans les musiques et les groupes des ghettos noirs, là où les jeunes blacks américains vivent dans des conditions très mauvaises. 

Marqué par la culture de ces quartiers, le rap américain chante le coté politique et en particulier le racisme, mais aussi le régionalisme entre les régions Est et Ouest  au sein des Etats-Unis d’Amérique.

Le Rap Français : 

Il prend sa place dans le paysage audio-visuel nettement plus tard, dans les années 80. La caractéristique du rap français c’est d’aborder essentiellement les aspects de la vie sociale ; c’est pour cette raison que l’on dit souvent que c’est un rap social. 

Son origine et sa source d’inspiration sont les bidonvilles et les cités de banlieues de Marseille et plus spécialement les groupes de jeunes maghrébins  (  jeunes algériens, marocains, tunisiens ). Ils évoquent les thèmes de leur vie quotidienne : la situation sociale qui est la leur et en particulier le  chômage, mais aussi l’amour, et la nostalgie de leur pays d’origine.

On peut ajouter que le rap social est un rap dans lequel s’expriment beaucoup de sentiments allant de la révolte à la nostalgie. Certains de ces groupes sont devenus très célèbres dans le monde par exemple  des groupes  comme IAM , ITM….

Le rap français c’est  «  un mouvement qui rassemble les classes sociales  les plus basses ; si tu regardes bien : noirs, blancs, robeus ; on est tous dans le  même bateau. »

En Algérie

En Algérie, le rap prendra sa place dans le paysage musical dans les années 90 avec le chanteur Hamidou, et en ce moment il existe beaucoup des groupes de rap.Ainsi le groupe de rap THE LAX  dans lequel se trouvent  trois  étudiants ( Reda, Nabil, Aziz ). Il évoque souvent les aspects sociaux et politiques  c’est à dire tous les problèmes qui touchent la société au niveau social et politique .

On peut dire que le rap algérien  rassemble les deux écoles de rap : le rap français avec son côté social et le rap américain avec son côté plus politique. Il mélange - ou fait la synthèse ? - entre le coté français  et le coté américain. Il apparaît comme un rap socio-politique .

Enfin je veux terminer en reprenant Georges Lapassade et Philippe  Rossellot qui écrivent que le rap « c’est une fureur de dire ». Le rappeur n’est pas comme les autres chanteurs ; « il mène un combat armé » et c’est sans doute pour cela qu’il paraît toujours si nerveux., si agressif. C’est avec une grande irritation qu’il faut émerger les problèmes de la société dans laquelle il vit.  

Amine Benattia

[image: image8.jpg]


 EDUCATION
                    




SEXUELLE

Notre étude sur l’éducation sexuelle nous a permis de comprendre plusieurs vérités sur ce thème.

Le champ de notre investigation est très large, car il touche plusieurs domaines aussi bien sanitaires que sociologiques, religieux ou démographiques.

Cette investigation nous a tout d’abord permis d’avoir une vision assez générale sur l’éducation sexuelle dans les différents pays du monde, comme par exemple les Pays-Bas, la Suède, les pays germaniques, l’Asie, l’Angleterre, les Etats-Unis, la France, la Tunisie et l’Algérie. 

Ce que nous avons pu conclure, c’est que la plupart des pays du monde, et surtout les pays développés, sont pour l’éducation sexuelle de leurs citoyens ; de même quelques pays en voie de développement sont d’accord pour ce genre d’éducation : par exemple la Tunisie qui a intégré l’éducation sexuelle dans les programmes scolaires et dans les centres de planification familiale. 

En Algérie, on remarque que ce genre d’éducation n’est pas encore introduit, que ce soit dans les programmes scolaires ou bien auprès du grand public et des professionnels de la santé, et ceci malgré les réclamations des responsables spécialisés dans les domaines de l’éducation. Ceux là pensent qu’il faut réexaminer la question ainsi que tout ce qui est lié à l’éducation sexuelle. Par exemple, le professeur Khaled Ben-Gaga écrit : «  il faut que les responsables du système éducatif dans notre pays sachent que les jeunes ont besoin d’une éducation sexuelle comme ils ont besoin de boire et de respirer. »
Notre étude nous a aussi permis d’analyser l’attitude de la religion islamique envers l’éducation sexuelle, quand elle est autorisée, et comment la faire découvrir à nos enfants. Comme le précisait le Docteur Abd Allah Nacia Alouane : il faut «  donner pour chaque période du cycle de vie une proportion d’informations et juger vous-mêmes… Il est souhaitable que les mères enseignent ce genre d’éducation à leurs filles ou alors confier cette éducation à un spécialiste ( médecin, enseignant … )

Nous avons pu aussi identifier ce qu’un programme d’éducation sexuelle doit traiter : «  tous les jeunes scolarisés ainsi que ceux qui ont abandonné l’école ont besoin d’une éducation sexuelle. Il faut que les programmes traitent de la prévention des maladies sexuellement transmissibles ainsi que de la contraception. »

Cette démarche nous a aussi permis d’identifier les différents milieux où nous pouvons sensibiliser les jeunes, comme par exemple les mass-media, les centres de planification familiale et surtout la famille puis l’école, car ces deux dernières ont une influence directe sur l’individu. «  Quant aux sources d’information sur la sexualité ou la contraception, c’est le plus souvent l’école puis les parents, tandis que pour les maladies sexuellement transmissibles et le SIDA, c’est surtout la télévision, puis l’école et la presse. »

Mais le problème qui se pose c’est celui-ci : quand et comment on doit sensibiliser les jeunes ? 

« Si les parents répondent aux questions de l’enfant sincèrement et sans inhibition, l’éducation sexuelle ne doit présenter aucune difficulté ». 

« L’éducation sexuelle devrait intervenir aux collèges (cycle moyen) et devrait être poursuivie durant toutes les phases de développement. »

Notre recherche nous a permis de bien définir - avec les enquêtes ( 161 étudiants ) -  leurs stratégies vis à vis de l’information sur l’éducation sexuelle ; puis d’identifier leurs opinions sur la contraception et la santé sexuelle. 

A partir de là, on voit que pour la communication, les enquêtés préfèrent se confier à leurs amis ( amies) en premier lieu, et ceci pour les deux sexes confondus ; en second lieu, ils se confient à leurs frères et sœurs. 

En matière de sources d’information, les enquêtés reçoivent des informations à partir de la religion en premier lieu, puis les livres et revues. 

La majorité des enquêtés ( 73%)  ne possèdent que peu d’informations concernant la contraception et les moyens contraceptifs et ils souhaitent utiliser en première position la pilule ( 58 %), et en seconde position le préservatif ( 18%), puis le retrait ( 15%), et en dernière position le dispositif intra-utérin ( 9%).

On a remarqué que la majorité des enquêtés ( 87 %) affirment qu’ils ont des informations sur les maladies sexuellement transmissibles, mais quand on leur demande de nous citer les différentes maladies sexuellement transmissibles qu’ils connaissent  on retrouve uniquement le Sida et la syphilis, mais il est rare de trouver les autres maladies, comme par exemple hépatites, chlamidia… 

De plus les précautions qu’ils prennent contre ces maladies sont :

d’éviter les rapports sexuels multiples et changeants ;

l’hygiène corporelle.

Mais ils n’ont pas cité l’utilisation des moyens contraceptifs comme par exemple le préservatif, le diaphragme, les spermicides, car ils pensent que ces moyens les protègent uniquement contre les grossesses non désirées. 

Notre enquête nous a aussi aidé à cerner tout ce que les jeunes enquêtés pensent de l’application de l’éducation sexuelle que ce soit au niveau du système éducatif ou dans des centres spécialisés. 

La plupart des enquêtés ( 85 %) trouvent que les connaissances acquises sur la sexualité durant les différents cycles de l’enseignement sont très limitées et ils souhaitent que le système éducatif s’occupe de ce genre d’éducation comme ils pensent que le cycle le plus favorable pour l’étude de la sexualité est le secondaire avec 47 % puis l’universitaire avec 30%.   46% des enquêtés souhaitent suivre les cours sur l’éducation sexuelle dans des centres spécialisés puisque les informations qu’ils reçoivent auprès de leurs amis ou de leur famille ne sont pas toujours exactes. 

Les résultats de notre recherche nous ont permis de tirer quelques conclusions qui ne constituent qu’une base de départ pour des approfondissements par des études plus nombreuses et élargies à l’aide des spécialistes (médecins, psychologues, sociologues). 

Bahoussi, Mustapha et Marouf, Nadia
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Quand l’art vient au secours des schizophrènes

La schizophrénie a été longtemps définie comme un état pathologique caractérisé par une dissociation, une rupture de contact avec le monde ambiant, le retrait de la réalité et une pensée autistique. Le schizophrène vit dans un monde archaïque, ses acquisitions et ses facultés intellectuelles ne sont pas détériorées de façon irréversible, mais sa pensée suit une logique qui lui est personnel, égocentrique et magique. Retranché dans son univers morbide, il semble inerte et indifférent au monde qu’il l’entoure, il vit dans la solitude de ses rêveries. Par l’apprentissage des techniques du dessin et de la peinture, le schizophrène est capable de sortir de son isolement parfois mutique et d’accéder à un système expressif par l’intermédiaire de médias plastiques. Ainsi au cours de l’histoire, le rapport entre la société occidentale et la «folie » était en voie de transformation. Il ne s’agit plus seulement d’enfermer les malades, de les exclure mais de considérer l’art des malades comme la parole de cette altérité, peut-être révélatrice de l’inconscient. A.Malraux a exprimé cette radicale opposition de la manière la plus précise possible: « le vrai “fou ”, parce qu’il ne joue pas, possède authentiquement un domaine commun avec l’artiste : celui de la rupture…mais le  “fou”  est prisonnier du drame auquel il doit son apparente liberté : sa rupture, qui n’est pas conquise sur d’autres œuvres d’art, qui lui imposé, n’est pas orientée. Sa peinture s’apparente par là à celle des enfants, étrangère au pastiche par l’enfance même. La rupture de l’artiste est un secours et un moment de son génie, celle du « fou » est une prison ». 

Qu’est-ce qui relie finalement la maladie mentale en particulier la schizophrénie à l’art pictural ? 

Nous savons à quel point les rapports de l’art et de la psychiatrie ont fasciné tant de personnes, psychiatres, psychologues, pédagogues, artistes et critiques d’art. L’artiste authentique comme le souligne N.Sillamy : « n’en reste pas moins un créateur de formes et de rythmes qui, apportant au monde une autre façon de voir et de sentir, introduit de nouvelles relations entre les êtres et les choses. Son œuvre est pour lui non seulement expression et communication, mais encore libération, rupture avec la réalité, plaisir narcissique et négation de la mort ; elle participe donc au moins autant du principe de plaisir que du principe de réalité ». 

Cette dernière caractéristique laisse croire que pour l’artiste comme pour le malade mental, il existe une certaine analogie, de même que chez le primitif et l’enfant. Pour pouvoir comprendre les rapports de la création artistique avec la psychopathologie, il est nécessaire de comprendre l’évolution de l’art en général. De quelle manière le sentiment esthétique pur a pu se dégager et comment il s’est renouvelé tout au long de l’histoire. Etudier les rapports entre créativité et troubles psychiques c’est aussi approcher, par la médiation de la pathologie, les problèmes de la genèse des œuvres. Enfin, quelles sont les lignes de forces historiques, artistiques et pathologiques qui conduisent de l’art du schizophrène à l’art thérapie et qui se référent à l’expression comme un moyen non verbal ?

Nous avons effectué une étude sur l’expression picturale du schizophrène portant sur six patients correspondants à des formes cliniques de la schizophrénie telles que schizophrénie paranoïde, schizophrénie résiduelle et schizophrénie désorganisée. 

Le travail a été réalisé à l’hôpital psychiatrique de Sidi Chami d’Oran pour une durée de huit mois. Au plan clinique, cette étude nous a permis de comprendre le comportement du schizophrène et de son vécu psychologique. Parmi les activités que nous avons insisté à modifier dans notre pratique, l’activité psychomotrice observée surtout chez les malades schizophrènes de type paranoïde. Cette catégorie de malades pouvant bénéficier d’un traitement psychothérapique adapté tel les exercices picto-graphiques de détente psychomotrice qui ont pour but essentiel de corriger les troubles souvent régressés du point de vue grapho-moteur afin de permettre un déblocage gestuel, une concentration et une analyse de ce qui est en train de se réaliser, ce qui a été un moyen efficace pour le malade et son activité créatrice. Dans un autre temps, nous avons pratiqué les méthodes d’observation du réel dans le but de ramener le schizophrène à établir le contact avec le monde extérieur par l’intermédiaire d’une part d’un objet inanimé tel que la nature morte et d’autre part, par le portrait de l’être humain. Le schizophrène était amené à mieux consolider sa personnalité, la restructurer et à connaître les limites.

Notre étude nous a fait constater qu’il existe chez le psychotique un incroyable désir d’expression, de mise en forme et de formation de formes. Ainsi comme le souligne J.Broustra : « quel que soit son niveau de déstructuration mentale, tout individu conserve au plus profond de soi la capacité de créer des formes langagières, à condition que l’entourage thérapeutique soit suffisamment attentif et patient ».  

TENNCI,  Lamia


I – ETRE  BIBLIOTHECAIRE –

Il n’est jamais très facile de parler de soi ; il est un peu plus facile de parler de ceux qui nous entourent.

Alors, je vais essayer de parler de ce travail que nous faisons ensemble au CDES, en espérant que mes collègues s’y retrouveront. Il n’est donc pas question de vouloir généraliser ce que je vais dire. D’autres peuvent concevoir autrement leur fonction, et ils ont peut-être raison. Ce que je vais dire est nécessairement un peu de l’ordre du témoignage personnel. 

Etre bibliothécaire, selon moi, c’est quoi ? 

Bien sur, il faut être un peu gestionnaire : d’une équipe, de finances, d’un lieu qu’il faut conserver, améliorer si possible… Il faut aussi être un peu administrateur. Il faut encore être conservateur : veiller au meilleur entretien possible des ouvrages, des revues.

Mais il me semble que l’essentiel est dans le travail d’animateur. Animateur d’une équipe, qui a son tour va animer, faire vivre un lieu, des salles. 

Le bibliothécaire et son équipe me paraît être un pivot, un intermédiaire.

Intermédiaire, pivot entre :

- des documents, des livres, des archives, des CDROM…


- et des lecteurs ; parfois ceux-ci sont très expérimentés et savent tout à fait ce qu’ils cherchent et comment y parvenir. Parfois, ils savent bien ce qu’ils cherchent, mais ne savent pas du tout comment le trouver. Il existe aussi des cas où le lecteur n’a qu’une très vague idée de ce qu’il veut, de ce que le professeur lui demande pour son exposé…Avec les premiers, le travail au sens propre est assez facile, et la relation sera surtout un intérêt porté à sa recherche, ou consistera à l’aider à aller encore plus loin dans sa recherche, de lui suggérer tel ou tel article ou ouvrage récent qui vient de parvenir à la Bibliothèque, tel descripteur auquel il n’a pas songé et qui peut lui donner un autre éclairage sur la question… Avec les seconds, il y a tout un travail à faire pour l’aider à trouver ce qu’il cherche, lui expliquer le fonctionnement du fichage informatique, lui parler des revues… Avec la dernière catégorie, cela ressemble parfois à un jeu de piste ou à une devinette ; il s’agit de savoir quel auteur se cache derrière une transcription de l’arabe au français plutôt aléatoire, ou de comprendre ce que le titre de l’exposé peut bien signifier…Parfois de conseiller à l’étudiant de retourner discuter avec son enseignant ou son encadreur pour se remettre les idées au clair. 

Mais dans tous les cas, il me semble que le bibliothécaire a tout à la fois à faire parler le lecteur et à « faire parler le document », à lui donner vie…

Un livre sur un rayon, un article de revue dans une collection sur une étagère sont comme morts ou au moins endormis. Le bibliothécaire va lui donner vie, va lui donner sens en le mettant en relation avec un lecteur. Le bibliothécaire est ainsi, pour moi, celui qui passe son temps à mettre en relation : le document avec le lecteur ; mais aussi parfois les lecteurs entre eux. Savoir discrètement signaler à un étudiant quelque peu perdu que tel autre qui est là à quelques mètres pourra sans doute lui consacrer quelques instants pour le mettre sur la bonne piste, parce que lui-même a déjà travaillé sur le même sujet… Mettre aussi parfois en relation des enseignants qui ne se

connaissent pas ou peu, parce qu’enseignant dans des Instituts différents…

Qu’est-ce que cela exige ? 

D’abord un fichage le plus soigneux possible des documents. Les bibliothécaires ne peuvent pas tout avoir dans la tête dès lors que la bibliothèque est quelque peu importante. Le fichage est donc l’instrument de cette médiation entre le document et le lecteur. Mais, je suis convaincu que bien que nécessaire, il n’est pas suffisant ; il ne remplace pas complètement cette relation que le bibliothécaire seul peut établir entre documents et lecteurs. Comment ne pas évoquer ce libraire de ma jeunesse estudiantine à Versailles, un vieux monsieur, presque la caricature du libraire de la génération passée : rien à voir avec la FNAC ou d’autres…Quand nous allions le voir ( je dis bien cela, et non pas quand nous allions acheter un livre…), il commençait par nous écouter raconter notre petite histoire, nous posait deux ou trois questions sur notre niveau d’étude, notre goût plus ou moins prononcé pour la lecture… grimpait sur son escabeau, et revenait avec un ou deux livres, souvent poussiéreux, mais correspondant presque toujours à ce que nous cherchions, non seulement quant au sujet, mais aussi quant à l’épaisseur, à la difficulté de lecture…

Je crois que cela s’applique au bibliothécaire : 

- connaître sa bibliothèque, en inventorier au maximum le contenu, seul ou à plusieurs… Au CDES, n’étant presque pas arabisant, je partage ce travail avec mes collègues arabisants ; c’est ensemble que nous donnons vie à la bibliothèque. 

- connaître au maximum ses lecteurs, leur niveau, leur thème de travail …

Et puis, parlant de livres, j’ai envie de faire deux « éloges ».

II – DEUX   ELOGES  -

Un éloge du livre, du document. 

Le livre n’est pas un objet de consommation comme un autre. Il est un objet de culture. Ce qu’il porte en lui a une valeur qui dépasse infiniment la valeur matérielle de l’objet–livre ; encore que – tout le monde en sera d’accord – , le livre est souvent trop cher, rendant cet objet inaccessible à la plupart des gens. 

Le livre porte en lui, apporte avec lui une connaissance, c’est à dire le résultat d’un travail intellectuel, souvent mené sur des années, et parfois résultats de générations successives de chercheurs… Cela peut paraître un peu romantique, mais il me semble qu’il ne faut jamais le perdre de vue. Pour ma part, c’est une pensée qui me revient souvent à la tête, en particulier quand je reçois de nouveaux ouvrages, ou quand je range sur les rayons tel ou tel ouvrage d’un auteur particulièrement  célèbre. 

Un éloge de la lecture, de la connaissance acquise par le livre.

Il y a là pour moi une sorte d’évidence : comment être bibliothécaire, documentaliste, si l’on n’aime pas lire, si l’on n’a pas en soi comme une soif d’apprendre, une curiosité intellectuelle. Bien sur celle-ci peut difficilement être valable pour tous les ouvrages, pour toutes les matières. On ne peut pas être curieux de tout, expert en tout… Il y eut une période pour les Encyclopédistes, elle est révolue ; la science est devenue trop diverse et trop complexe. Mais il n’en reste pas moins qu’une curiosité intellectuelle, une soif de savoir, et de découvrir du neuf me semble indispensable pour faire un vrai bibliothécaire, et peut-être simplement pour faire «  un homme cultivé ».







Bernard Janicot


  



CONSUMERISME

 Le   mouvement   de  défense   des   droits  du   consommateur

Longtemps la consommation s’est assimilée à la satisfaction de besoins vitaux : manger, boire, se vêtir. C’est encore le cas dans les pays peu développés. A mesure que le niveau de vie augmente, on passe, selon l’expression d’Alain Chenicourt 
 : « du besoin au désir », c’est-à-dire à la satisfaction d’aspirations dont la nécessité est moins évidente. Lorsque ses revenus croissent, l’individu en dépense une fraction importante à se distraire, partir en vacances, se cultiver, être des premiers à utiliser tel produit ou service... Le conformisme le pousse à suivre la mode, donc à changer certains biens durables ( vêtements, automobile, ...) avant qu’ils ne soient hors usage. Le consommateur, en effet, n’est qu’un homme en proie aux motivations psychologiques, sociologiques, inhérentes à sa condition d’homme.

La société de consommation, dit-on souvent, asservit l’individu en suscitant chez lui des besoins nouveaux, à seule fin d’écouler une production qui ne cesse d’augmenter et doit absolument être absorbée. Aujourd’hui, il ne se trouve plus beaucoup d’esprits pour soutenir sans réserve la théorie de la concurrence parfaite de l’économie classique, selon laquelle c’est la demande qui crée et guide la production. 

L’analyse rigoureuse de John K. Galbraith a sonné le glas de la théorie de la concurrence parfaite. Inversant la formule classique, Galbraith soutient que ce n’est plus la demande qui guide la production, mais la production qui guide la demande. Et pour les auteurs d’inspiration marxiste, ce n’est pas la satisfaction des besoins réels des individus vivants en société qui est le but de la production capitaliste, mais le profit .

Ainsi la défense du consommateur, appelé « consumérisme », évoque une pièce en deux actes. Dans le premier acte, le consommateur apparaît comme la victime d’un ensemble d’abus constatés sur le marché des produits et des services. Le législateur vient à son secours en mettant en place un système autoritaire de protection du consommateur, où les professionnels encourent des sanctions pénales. Mais ce système répressif s’avère bientôt inefficace ou inadapté et c’est le deuxième acte, où l’on voit les consommateurs organiser leur propre défense en constituant des groupements assez forts pour se faire entendre. Un dialogue commence à s’instaurer entre les professionnels et les consommateurs. Les pouvoirs publics, soucieux de l’arbitrer, et même d’y participer, donnent naissance à des institutions où les divers agents économiques en cause – producteurs, distributeurs, publicitaires, et consommateurs – pourront édifier ensemble une politique concertée de défense du consommateur. Ce dernier, dans la société économique n’apparaît plus comme une victime, mais comme un véritable partenaire.

En effet, l’élévation du niveau général des connaissances, le développement de l’information de masse mais aussi la découverte de la nocivité pour la santé de l’homme de substances utilisées par l’agriculture ( pesticides, insecticides, engrais chimiques, ...) ou l’industrie alimentaire ( emballages, colorants, conservateurs, ...) sont des facteurs qui vont mobiliser un grand nombre de personnes et leur faire prendre conscience  de la nécessité de réagir contre ce qu’elles considèrent comme des abus.A coté des associations de défense des consommateurs, le mouvement écologique dénonce les conséquences de la consommation de masse ; il demande que soit considérés les besoins des populations si leur satisfaction doit entraîner une destruction rapide des ressources naturelles et une dégradation corrélative du biotope humain. Certains thèmes écologistes ont été repris par les mouvements de consommateurs et concernent donc directement les entreprises 
 .


En Algérie les orientations contenues dans la nouvelle politique économique ( économie de marché ) ont engendré une libération accrue des échanges commerciaux sur le territoire national et surtout avec l’étranger ce qui a introduit de nouveaux concepts dans les domaines juridiques et économiques. 


La concurrence, la compétitivité, la protection du consommateur, sont par exemple des concepts qui se sont matérialisés en Algérie bien après les réformes économiques de 1988.


Cependant, si la loi portant sur la protection du consommateur a été promulguée juste après les réformes économiques, elle est restée dépendante dans son application.

Car cette dernière était liée à d’autres textes réglementaires complémentaires qui sont apparus bien après. A titre d’exemple il fallut attendre 1995 pour voire apparaître la réglementation sur la concurrence pour permettre à la loi portant sur la protection du consommateur de se concrétiser sur le terrain.

Au départ il n’y avait pas de législation spécifique à la consommation, en dehors des textes de droit commun relatifs aux contrats et à la répression de la concurrence et des fraudes. Mais devant le développement du phénomène consumériste et la position de faiblesse du consommateur face aux producteurs et distributeurs, la législation de droit commun, fort éparse, et de surcroît trop généraliste, a montré ses insuffisances quant à garantir une protection efficace au consommateur.

De ce fait, le législateur est intervenu par la promulgation de la loi 89-02 du 07/02/1989 qui établit les règles générales de protection du consommateur, et les textes subsidiaires qui viennent la compléter. Cet arsenal juridique est censé accorder une protection unifiée aux consommateurs.

La loi 89.02 apporte une protection spécifique au consommateur. Cette protection repose sur l’idée que le consommateur est dans une position de faiblesse économique face aux producteurs et distributeurs. Ayant à sa disposition un ensemble de textes législatifs lui garantissant une protection efficace, le consommateur ne doit plus être considéré comme un simple individu résigné à subir la loi de ceux qui détiennent entre leurs mains les produits et services mais un partenaire à part entière, un arbitre sur le terrain, autrement dit, un sujet de droit capable de défendre ses intérêts conformément à la loi.

Devant la recrudescence des atteintes au droit de la consommation, et l’insuffisance du rôle des pouvoirs publics, les consommateurs conscients des dangers auxquels ils s’exposent, ont décidé de prendre en charge leurs problèmes. C’est ainsi qu’un certain nombre d’associations de consommateurs ont vu le jour, depuis la promulgation de la loi 87. 15 du 21/07/1987 et ses décrets d’application.


La loi 89.02 portant droit de la consommation définit les prérogatives des associations de consommateurs à travers deux articles : 12 et 23. L’article 12  ( al. 02 de loi ) donne aux associations de consommateurs régulièrement constituées le droit d’exercer, devant la juridiction compétente, relativement au fait portant préjudice à l’intérêt collectif des consommateurs, l’action de droit en vue d’obtenir la réparation du dommage subi par elles.

L’article 23  quant à lui donne aux associations de consommateurs, le pouvoir d’effectuer à leurs frais et sous leur responsabilité les études et expertises, relatives à la consommation ainsi que leur publication.

Sur le plan pratique, ces associations activent tant bien que mal. Mis à part l’Association Nationale de Protection du Consommateur, dont le siège est à Alger, qui a une activité relativement importante, les associations régionales ont une activité très réduite, liée aux énormes difficultés matérielles ( absence de local et manque de moyens financiers ).   

Donc, devant l’ouverture du marché algérien et à l’heure des accords d’association avec l’Union Européenne, le gouvernement algérien doit approfondir sa réflexion pour créer un cadre juridique, qui allie à la fois un renforcement de législation protégeant le consommateur et une certaine liberté pour entreprendre ; en même temps il doit encourager le cadre associatif, car il est le seul capable d’attirer l’attention des pouvoirs publics sur certaines dérives que connaît le marché algérien.

                                                          MOKHTAR  BELMOKHTAR, Youcef   


Le droit fiscal est généralement perçu comme une contrainte pour l’entreprise. Cette situation est imputable au fait que les entreprises doivent respecter des dispositions nombreuses, complexes et qui évoluent en permanence. 


L’importance croissante de la fiscalité dans le vie et dans l’activité des entreprises, le caractère complexe de règles qui se modifient souvent, et l’importance des risques encourus par un non-respect de ces règles exigent une vigilance particulière de la part de l’entreprise. Cela nous a amené à poser cette interrogation :



EST-CE  QU’IL Y A UNE  GESTION  FISCALE ?


Afin de répondre à cette question et de gérer au mieux le plan fiscal de l’entreprise, il convient de connaître un certain nombre de notions telles que : 

* code des impôts directs et taxes assimilées.

· code des taxes sur le chiffre d’affaire.

· code de l’enregistrement.

· code du timbre. 

* code de commerce.


*  les lois de finances.


*  la prescription et les effets de la notification. 

Nous remarquerons à ce propos que ces notions ne sont pas respectées à 100 % dans notre pays et cela à cause de plusieurs raisons :

· La mauvaise interprétation des textes fiscaux.

· L’inexistence d’une relation durable entre l’administration fiscale et l’entreprise

· La fuite concernant les responsabilités du service en matière fiscale.

Pour trouver les solutions possibles à ces problèmes, les entreprises industrielles et commerciales doivent consulter les fiscalistes avant que la décision soit arrêtée dans son  principe et dans son schéma de réalisation, et de ce fait, on doit mettre en place une personne qui prenne la responsabilité du service en matière fiscale. 

Nous pouvons conclure ceci : que l’on soit directeur financier ou administratif d’une grande entreprise, ou bien dirigeant d’une petite ou moyenne entreprise, ou bien encore particulier doté d’un certain patrimoine pérenne ou occasionnel, il est nécessaire d’avoir une certaine connaissance en matière fiscale et juridique pour prendre les décisions de la gestion quotidienne. 

BLIK, Nabil
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LES BANQUES NATIONALES 

ET LE DEVELOPPEMENT SOCIAL

La participation des banques nationales, et leurs limites, dans le programme du développement social.

Les banques nationales se mettent à explorer d’autre créneaux pouvant permettre d’exploiter l’argent dans le cadre du développement social du citoyen algérien. En l’absence remarquable du crédit à l’investissement, et  de la non-sollicitude des banques privées, les banques nationales ont trouvé en la crise du logement et en la précarité de la situation sociale le filon par excellence .


Le lancement de certains produits bancaires destinés en priorité aux couches moyennes a été mis en pratique depuis trois ans. Cela va du crédit véhicule au crédit logement en passant par le crédit à la consommation : toutes des formules encouragées par l’Etat, censées développer le niveau social. Il s’agit-là d’un programme de développement orienté vers les banques, qui devraient s’impliquer d’avantage, selon la déclaration du Ministre des Finances. En réalité et ce qui est évident pour des institutions financières telles que les banques, c’est que ces dernières se couvrent d’un maximum de garanties, et que le client doit  fournir un dossier lourd faisant foi de sa crédibilité, et en exigeant du contractuel, outre les justifications de rentrées stables, un contrat d'assurance (police d’assurance), pour que en cas de décès du contractant, la banque rentre dans les frais de ce dernier systématiquement. En plus de l’apport personnel du projet, situé aux alentours de 20%, le citoyen doit s'acquitter de près de 5 000 DA par an sur la durée totale du crédit ; en contractant un crédit logement qui est un crédit à long terme puisqu’il s’étale sur 20 à 25 ans le client aura à rembourser sa dette avec un taux d’intérêt compris entre 7.5 et 8%, ce qui rapporte pour la banque un bénéfice de 2 à 2.5% par rapport au taux de réescompte établie par la Banque d’Algérie qui le fixe à 5.5%  .

                L'autre aspect ayant motivé la création des produits bancaires, notamment celui qui concerne le logement, est  l'apport de la SRH, la société de refinancement du logement qui fournit à la banque un crédit hypothécaire sur le produit prêté, afin de répondre positivement à la demande, du fait  que les banques étaient jusque-là réticentes à l'idée de prêter de l'argent sans garanties solides.

Celui-ci fera éviter aux  banques de prendre trop de risques, en allant même jusqu'à financer le projet à 80%.


Pour des mesures de sécurité, les banques ont tout fait pour se protéger par un maximum de garanties devant les prémunir de toute éventualité de défaillance du client ; même le niveau des mensualités a été établi en fonction de la norme légale du crédit. Se basant sur la loi universelle de l'endettement des ménages, les banques ne tolèrent pas plus de 40% des rentrées de ces derniers. Elles assurent, en conséquence, la pérennité du crédit à la faveur du taux, tout en se protégeant de la justice en cas de défaillance. Dans le cas où la banque concéderait des crédits dépassant ce seuil universel, le contractant est en droit de faire valoir son incapacité à honorer une dette dépassant ses capacités financières.

Certains disent que les banques s’entourent d’un excès de garanties au moment où elles sont sollicitées pour les programmes de développement, et que le citoyen verra la formule qui lui a été accordée  s’effilocher au gré d’un endettement et d’un dossier lourd à porter ; mais la réponse à çà est tout simplement que la banque en tant qu’institution financière évalue le risque de toute action de sa part, et prend toutes les mesures de sécurité possibles, et s’accorde évidement un bénéfice, et tout ça dans un pays encore sous-développé qui souffre d’une récession économique, avec un taux d’inflation de 3%, ( élevé par rapport à l’an passé où il n’était que de 0.42%). Elles se seraient probablement engagées plus si il n’y avait pas autant de risques, car qui refuserait de participer à un programme rentable ? Pour mieux voir cela, il n’y a qu’à constater l’absence des banques privés  

Finalement le citoyen algérien n’a qu’à  espérer que son pays se développe économiquement, et qu’il réalise une relance économique dans le secteur des télécommunications ( investissements d’Orascom ) et dans d’autres secteurs, pour qu’enfin il se développe socialement et puisse avoir un bon niveau de vie.                

      Saheb,  Farid
EXISTE-T-IL UN MODELE UNIVERSEL DE GESTION ?

La littérature use et abuse de modèles de gestion déclarés scientifiques. Existe-t-il dans la littérature sur les modèles de performance des entreprises des autres pays développés un intérêt pour l’Algérie ? En quoi ce pays se distinguerait-il des autres ? 

On peut dire que l’Algérie est dans une période transitoire, si critiquable qu’elle soit, d’une économie centralement planifiée vers une économie de marché, qui fait partie d’un processus de réforme économique initiée il y a dix ans. Nous pouvons trouver dans la littérature applicable aux économies extérieures correspondantes ce qui traite de notre statut composite. Mais les interrogations se rapportent, d’une façon ou d’une autre, à l’examen de l’éventuelle universalité des sciences et pratiques économiques. Et puisque le management, en partie, constitue un domaine particulier, d’un champ plus vaste qui le détermine, à savoir l’économie, c’est bien au travers du management qu’il faut examiner la totalité du champs. 

« Le management est un ensemble de réflexions, de décisions et d’actions coordonnées et maîtrisées pour rendre efficaces et rentables les activités d’une entreprise d’une part, et d’autre part, pour satisfaire, autant que possible, les besoins des tiers amont ( personnel et fournisseurs )  et aval ( clients et consommateurs) ».1
Selon les termes de Mohamed LIASSINE2 ( Octobre 1990 ), le management est constitué de deux parties : 

· une « partie dure » qui, comme les sciences dures, est quantifiable, recourt à des formulations ou à des représentations mathématiques et à des démarches méthodologiques pour relier les propositions les unes aux autres. 

· Une «  partie molle » qui se rapporte à la connaissance de l’environnement de gestion et de ses influences effectives. 

D’après le même auteur, dans la réalité, on se concentrera sur la première partie en négligeant la seconde, concluant de son apparence scientifique que cette partie « dure » de la gestion est universelle.Mais, dans le même temps, chaque gestionnaire d’entreprise observe dans sa pratique de chaque jour que l’utilisation des formules et règles de gestion, dont il a pu prendre connaissance lors de sa formation ou de ses lectures et qu’il a quelquefois pratiquées ailleurs avec efficacité conduisait systématiquement à des résultats s’écartant ou allant à l’encontre de ce qui était normalement escompté. 

Le manager d’entreprise s’interroge : comment se fait-il que des règles de gestion, déclarées scientifiques ( c’est à dire propres à toujours donner les mêmes

effets lorsqu’elles sont appliquées de la même façon ) et universelles, n’ont pas en Algérie, les effets positifs qu’elles ont ailleurs. Alors, se pourrait-il que la gestion soit partout une science ou une technique et qu’en Algérie, elle ne soit que recettes ou pratiques où entre en grande partie le jeu du hasard ? 

La science du management, sa cohérence et sa pertinence :

D’abord qu’est-ce qui détermine les résultats de gestion des entreprises ? Il y a les acteurs  et le jeu des acteurs. 

Les acteurs, pour les Entreprises Publiques, ce sont le manager d’entreprise, et le dirigeant politique ou administratif chargé des responsabilités pour un champ qui couvre les finances publiques, l’organisation et la direction de l’économie : lui aussi est un manager.

Nos deux acteurs utilisent les instruments qui sont les règles de gestion ; mais ils n’ont pas la compétence d’énoncer ces règles de façon normative. Il revient donc à d’autres acteurs de formaliser ces règles pour éclairer ou contraindre les actions des managers. Apparemment ce sont ceux appartenant aux instituts de gestion et d’économie.

En Algérie, ces derniers acteurs ont été absents de la scène, ce qui fait que les règles applicables n’ont pas été établies avec la rigueur méthodologique appropriée.

Cela a conduit le décideur politique à agir comme s’il n’y avait nulle contrainte, c’est-à-dire comme s’il pouvait prendre, sur n’importe quel élément, n’importe quelle décision sans que cela ait un coût. Cela a conduit à des placages purs et simples de modèles de gestion présumés scientifiques, et a eu de lourdes conséquences sur les
performances de l’économie nationale et sur les comptes des entreprises publiques. 

D’après M. Liassine ( 1990 ), la «  crise du management «  en Algérie, et dans 

les pays sous-développés en général, semble en corrélation avec le fait que la « partie dure » de la gestion est abusivement dotée des caractères d’universalité ou de vérité absolue. Mais, en réalité, dans les environnements les moins performants, cette «  partie dure » du management n’en constitue pas en général la partie essentielle : « le noyau dur  du management est constitué d’avantage par ce qu’il y a en lui de mou » ( M. Liassine )

Alors ! … La rigueur méthodologique est-elle suffisante ? Ou bien, y a t-il lieu d’accorder l’importance qu’il faut au degré de pertinence de la représentation de la réalité ? 

Le caractère de pertinence est lié à sa capacité de représentation effective de la réalité complexe et à la capacité de production d’instruments d’action appropriés. Le degré de pertinence d’une science n’accompagne pas forcement sa pureté méthodologique. Lorsqu’il s’agit d’un instrument ( outil, machine ) ou d’une science, ce qui est important et déterminant, c’est ce qui rend possible son utilisation plus ou moins commode, facile… pour une tâche donnée, plus que son degré d’élaboration ou de sophistication. « Le meilleur outil n’a pas de valeur par lui-même. Il ne vaut que par l’usage qu’on en fait ». Ne vaut-il pas mieux un outil sommaire et convenable, qu’un
outil plus puissant qu’on ne sache pas ( pour des raisons de compétence ) ou que l’on ne puise pas ( parce qu’il est inapproprié à mettre en œuvre ? )
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